






[image: PDFHALL.COM]






Menu





	 maison
	 Ajouter le document
	 Signe
	 Créer un compte







































La longue marche de la diversitÃ© en France - Fondapol

pour l'innovation politique dresse une chronologie succincte de l'histoire de la ... relations franco-africaines (gouvernement gÃ©nÃ©ral de l'Afrique-occidentale ... 

















 Télécharger le PDF 






 238KB taille
 3 téléchargements
 191 vues






 commentaire





 Report
























La longue marche de la diversité en France Essai de chronologie



Résumé Depuis le début de la colonisation française de l’Algérie (1830) jusqu’à la remise du Rapport sur la promotion de la diversité par Yazid Sabeg au Président Sarkozy (2009), la Fondation pour l’innovation politique dresse une chronologie succincte de l’histoire de la diversité dans notre pays. Entre les deux dates, quelques moments clefs comme la diversification de l’immigration (espagnole, portugaise…) dans les années 1960 ou les émeutes dans les banlieues françaises en 2005. Nombre d’ évènements marquants ayant trait au multiculturalisme reflètent l’évolution des relations franco-africaines (gouvernement général de l’Afrique-occidentale institué par décret en 1895, Tunisie sous protectorat français à partir de 1881, puis Maroc à partir de 1912), et tous sont symptomatiques d’un monde de plus en plus globalisé (une loi prévoit en 1993 de procéder à l’application du double droit du sol et d’exiger une « manifestation de volonté » entre 16 et 21 ans pour pouvoir devenir français ). La politique publique d’immigration (toujours déterminée en 2012 par une ordonnance du 2 novembre 1945) a longtemps oscillé entre ouverture (loi de 1889 assurant la nationalité française à tous les étrangers nés en France et parvenus à leur majorité) et fermeture (organisation de retours forcés de ressortissants polonais en 1935, diminution drastique de l’immigration sous la présidence de V.Giscard d’Estaing). Elle a été influencée et relayée par le milieu associatif et syndical (création de SOS Racisme en 1984, marche regroupant des représentants de la CFDT, de la LCR, de la Ligue des Droits de l’Homme et du PS en Mai 1980) et par des actions individuelles (grande manifestation algérienne réprimée dans le sang en octobre 1961 à Paris, nomination de Rachida Dati à un ministère régalien en 2007). Elle a souvent été guidée par des considérations économiques, notamment par l’orientation désirée pour la politique de l’emploi à une période donnée (recrutement de travailleurs NordAfricains, Indochinois et Chinois par le Ministère de l’armement en 1914, instauration de quotas d’ouvriers étrangers dans les entreprises afin de donner priorité aux Français en 1932, circulaires « Marcellin » et « Fontanet » subordonnant l’autorisation de séjourner en France à la détention d’un emploi en 1972). Plus rarement, elle a été le fruit de persécutions politiques dans les pays d’origine des migrants (flux migratoires en provenance de la Russie de l’Allemagne, et de l’Italie en 1917). A l’échelle européenne, le Parlement a quant à lui adopté en 1985 un projet de « statut communautaire des travailleurs migrants » et la Commission a rendu un « rapport contre le racisme et l’intolérance » en 2000, invitant la France à revoir son « modèle républicain égalitaire » au regard des difficultés rencontrées par la jeunesse issue de l’immigration.



25 Juin 2009



1830 Colonisation de l’Algérie. 1851 Loi qui déclare Français l’enfant né en France d’un étranger lui-même né en France. 1853 La Nouvelle-Calédonie devient officiellement française. 1881 La Tunisie devient un protectorat français. 1889



Loi qui assure la nationalité française à tous les étrangers nés en France et parvenus à leur majorité.



1893 Aigues-Mortes. Conflit entre ouvriers français et italiens, 300 personnes munies de bâtons et de pelles s’en prennent aux travailleurs italiens (8 morts, 50 blessés). 1894 Assassinat de Sadi Carnot, Président de la République française, par l'anarchiste italien Geronimo Sante Caserio. 1895 Décret qui institue un gouvernement général de l’AOF (Afrique-Occidentale française). 1896 Annexion de Madagascar. 1901 – 1917 Une simple déclaration de résidence suffit aux étrangers pour s’établir en France et exercer une profession. 1910 Création de l’Afrique-Equatoriale française. 1912 Le Maroc devient un protectorat français. 1914 - 1918 Recrutement de travailleurs Nord-Africains, Indochinois et Chinois (par le ministère de l’Armement). 1917 Création pour la première fois d’une carte de séjour pour les étrangers âgés de plus de 15 ans. 1917 - 1939 Flux de migration sans précédent. Immigration plus variée et développement d’une immigration politique (Russes, Arméniens, Allemands, Italiens, Espagnols). 1926 Messali Hadj, fondateur et Président de L'Étoile nord-africaine, « association de bienfaisance au profit des travailleurs immigrés » selon ses termes, demande « l'abrogation de l'indigénat » et « la représentation des Nord-Africains à la Chambre, ainsi que la liberté de la presse et la liberté de réunion. » 1932 Loi du 10 août 1932 – Instauration de quotas d’ouvriers étrangers dans les entreprises afin d’accorder en priorité du travail aux français. 1935 Organisation de retours forcés qui concernent principalement les ressortissants polonais. L’arrivée du Front populaire (1936) constitue un intermède libéral, en ceci que l’interprétation des textes votés antérieurement et leur mise en œuvre sera plus souple. 1937 Gaston Monnerville est nommé sous-secrétaire d’État aux Colonies. Cet événement ne fut pas apprécié en Allemagne, ni en Italie où L'Azione coloniale publie un article, le 22 juillet 1937, qui a pour titre « Derrière le Rouge du Front populaire vient le Noir » et considère que



« La France a adopté une politique indigène qui, outre qu'elle est une folie pour la nation française elle-même, est un danger pour les autres nations de l'Europe, car cette action qui dépasse le cadre purement politique pour rencontrer le cadre biologique, doit être dénoncée à l'opinion publique mondiale, là où existe une race incontestablement supérieure à celle de couleur que la France voudrait implanter au cœur de l'Europe ». Evénement majeur dans l’histoire de la République Française, ce citoyen originaire de l’Outre-Mer et petit-fils d’escalve devient Président du Sénat de 1959 à 1968. 1939 Décret-loi du 12 avril 1939 – Soumission des « associations étrangères » (=ayant son siège à l'étranger ou « dirigée de fait par des étrangers ») à l'autorisation préalable et au contrôle du ministre de l'Intérieur.  Les immigrés ont un droit d'association (sous contrôle de police), mais pas véritablement de droit d'expression politique.



1940 Dans le cadre du régime de Vichy est progressivement élaborée une politique concernant les étrangers. Loi du 27 septembre 1940 – Soumission de l’étranger à une surveillance étroite, celui-ci n’ayant plus le droit de libre circulation sur le territoire ni une protection de la législation du travail en vigueur pour les français. Loi du 4 octobre 1940 – Celle-ci détermine le statut des juifs qui les marginalise et permet au préfet de chaque département de prendre la décision d’interner « les ressortissants étrangers de race juive » dans des camps spéciaux. 1945 Ordonnance du 2 novembre 1945 – Détermine le cadre de la politique d’immigration qui est toujours en vigueur aujourd’hui. Encadre l’entrée et le séjour des étrangers en France. Création de l’ONI (Office National d’Immigration)- Confère à l’Etat le monopole de l’introduction de travailleurs étrangers dans le pays. Ordonnance du 18 octobre 1945 – Libéralisation de l’accès à la nationalité. 1949 Création du MRAP - Mouvement contre le Racisme et pour l'Amitié entre les Peuples. Première manifestation. 1959 Création de L'Amicale Franco-Italienne (AFI). Association qui participera fortement à l'établissement de relations étroites entre Italiens et Français.



Années 1960 Diversification de l’immigration. Déclin de l’immigration italienne de manière concomitante à l’augmentation de l’immigration espagnole et portugaise après l’accord franco-espagnol de 1961 et francoportugais de 1963. Concernant les pays des anciennes colonies, l’accord de 1963 a entraîné une reprise de l’immigration marocaine et tunisienne. L’année 1962 (fin de la guerre), marque une reprise de l’immigration algérienne alors que l’immigration africaine sub-



saharienne débutera à partir de 1964. 1961 17 octobre – Grande manifestation algérienne à Paris qui a donné lieu à une véritable chasse aux sorcières menée par la police et faisant plusieurs dizaines de morts. Les policiers étaient alors sous l’autorité de Maurice Papon – Préfet de Paris – et massacrèrent des Algériens manifestant pourtant pacifiquement. 1964 Création du Front Uni de libération des races opprimées (FULRO). 1968 Participation d’ouvriers immigrés à des mouvements de grève dans les usines. 1966 Création de la Direction de la population et des migrations (DPM) au sein d’un ministère regroupant les anciens départements du Travail, de la Santé publique et de la Population. Années 1970 De nombreuses associations ont été menacées voire même interdites. L’association des Marocains en France, l'Organisation des communistes africains, les regroupements d'étudiants d'Afrique noire francophone, l'association des travailleurs pakistanais ou encore des associations de soutien aux travailleurs immigrés ont fait partie des associations étroitement surveillées par le ministère de l’Intérieur. 1970 Dénonciation des « marchands de sommeil » et des « négriers modernes » à la suite d’un incendie à Aubervilliers (7 morts). Occupation du CNPF et d’un foyer à Ivry.



1972 Circulaires « Marcellin » et « Fontanet » - La politique de recrutement des travailleurs étrangers devient subordonnée à la situation de l’emploi en France. L’autorisation de séjourner en France dépend désormais de la détention d’un emploi. La perte de celui-ci entraîne la perte de la carte de séjour. Novembre 1972-Juin 1973 - En réaction à cette nouvelle réglementation, des grèves de la faim d’immigrés se sont succédé dans les principales villes de France. Création du MTA (Mouvement des Travailleurs Arabes). Création du Front National (FN). 1973 Le MTA organise une grève sauvage pour protester contre les meurtres racistes dont sont victimes les travailleurs maghrébins. 1974 Candidature de Djillali Kamel (MTA) à l’élection présidentielle.  Candidature pour faire valoir le droit des immigrés. « Parler de nos problèmes, il n'y a que nous qui puissions le faire ». 19 mai –Valéry Giscard d’Estaing élu Président de la République. La politique de son gouvernement en matière d’immigration est marquée par une diminution drastique de celle-ci. Ses gouvernements successifs imposent en effet un contrôle très rigoureux des entrées et des séjours des immigrés, mais vise également à mettre en place d’un programme d’insertion pour ceux qui sont sur le territoire. De multiples circulaires et décrets institués pendant cette période iront dans ce sens. Le 5 juillet 1974, André Postel-Vinay, alors Secrétaire d’Etat aux travailleurs immigrés, décide ainsi de suspendre l’immigration des travailleurs et des familles. Celle-ci pourra reprendre en 1977.



Juin – Abrogation des circulaires de 1972 par le Conseil d’Etat, largement contestées par l’opinion et le monde militant immigré. 1975 Loi du 10 juillet – Droit pour les immigrés d’être élus comme représentants des salariés dans l’entreprise. Premier festival de théâtre populaire des travailleurs immigrés organisés par la Maison des travailleurs immigrés, qui regroupe depuis 1973 plusieurs associations de Marocains, d'Algériens, de Portugais et de ressortissants d'Afrique noir.  A travers ces manifestations, revendication du droit à l'expression culturelle et plus largement politique. 1976-1981 300 associations de défense des immigrés sont déclarées chaque année après autorisation. 1976 Grève des loyers dans les foyers SONACOTRA. Comité de coordination des foyers Sonacotra. 1979 L’ASTI (Association de soutien aux travailleurs immigrés) élabore revendications en vue des élections européennes.



un catalogue de



1980 2 avril. début d’une grève de la faim illimitée à Lyon (Rhône) par un pasteur protestant, un prêtre catholique et un immigré algérien en sursis d’expulsion pour protester contre les expulsions de travailleurs immigrés et particulièrement les jeunes de la seconde génération. Mars. En Algérie, le « Printemps berbère » marque le début d’une période de manifestations des berbères qui réclament la reconnaissance de leur identité ainsi que de la langue berbère. De manière analogue à la France, le début des années 1980 est marqué par l’essor de revendications identitaires. 10 mai, Marche nationale à Paris, à l’appel d’une dizaine d’organisations de soutien aux travailleurs étrangers en France, du PS, du PSU, de la CFDT, de la LCR et de la Ligue des Droits de l’Homme pour protester contre plusieurs projets de loi notamment celui relatif au renouvellement des cartes de séjour et de travail, mais aussi celui limitant l’inscription des étudiants étrangers au sein des universités françaises.



7 juin, Manifestations à Paris, Strasbourg, Bordeaux, Marseille contre la politique d’immigration du gouvernement, à l’appel de soixante dix associations antiracistes, religieuses et familiales, de la CGT, la CFDT, la FEN, le PCF et du PSU. Création du Conseil des associations issues de l'immigration en France (CAIF) qui remplace la MTI. 1981 Loi du 9 octobre 1981. Abrogation du décret-loi de 1939 permettant de rétablir le droit d'association pour les étrangers.  Moyen de contourner le débat sur l’obtention des droits politiques ?



Loi du 9 novembre – Autorisation de création de stations privées de radiodiffusion. Cette même année un vent de créativité insufflé par la population immigrée déferla sur le monde des médias : création de Radio Berbère, Radio Beur, Radio Campus, Radio Gazelle, Radio Orient, Radio soleil. De nombreuses radios seront ensuite être créées par des personnes issues de l’immigration : Radio France-Maghreb, Pastel FM, Radio Hitalia, etc. 1982 Création du Collectif pour les droits civiques. « Nous voulons être citoyens là où nous vivons. » Lois Auroux. Instauration de l'égalité des droits de représentation syndicale. Les immigrés ont ainsi pu prétendre à des fonctions de représentants syndicaux. 1983 15 octobre-3 décembre : « Marche pour l’égalité des droits » de Marseille à Paris. 1984 Création de SOS Racisme. Après plusieurs années de débats, le CAIF adopte la revendication du droit de vote des immigrés. « Convergence pour l’égalité ». Cinq marches qui arrivent à Paris le 1er décembre. Ce deuxième mouvement des « rouleurs pour l'égalité », « ne s'adressera plus seulement à l'État, mais aussi à la société civile », notait Saïd Bouamama avant l’événement. 1985 Adoption par le Parlement européen d’un projet de « statut communautaire des travailleurs migrants ». Manifestation organisée par Les Nanas-Beurs. Celles-ci souhaitent se saisir de la question de la citoyenneté, en débat depuis quelques années, pour l’articuler à la promotion des femmes issues de l’immigration. Election pour la première fois de représentants immigrés associés au conseil municipal de Mons en Baroeul. Marche pour les droits civiques de Bordeaux à Paris, soutenue par le CAIF et le Collectif Jeunes de Paris. 1986 18 octobre – Expulsion vers le Mali de 101 Maliens en situation irrégulière. Protestations du PS, de la CGT, d’organisations de défense des droits de l’homme, approbation du Front national. 22 et 31 octobre – Manifestations à Paris, à l’appel notamment du MRAP, de la Ligue des droits et de SOS-Racisme. Première fois que le slogan « Première, deuxième, troisième génération ! On est tous des enfants d’immigrés ! » est scandé. Il sera repris par la suite. 1988 L’ONI (Office National d’Immigration) devient OMI (Office des migrations internationales). 1989 Création du Haut conseil à l’intégration: selon les textes, le « conseil a pour mission de donner son avis et de faire toute proposition utile, à la demande du Premier ministre ou du Comité interministériel à l’intégration, sur l’ensemble des questions relatives à l’intégration des résidents étrangers ou d’origine étrangère.» Djida Tazdait élue députée au Parlement européen sur la liste des Verts.



1986-1990 Période qui marque le basculement du militantisme associatif vers l’engagement politique comme moyen de défense des droits des immigrés. En 1988, les dirigeants de SOS Racisme et du mouvement étudiant de 1986 ont occupé des postes politiques importants – surtout au PS. Les militants associatifs issus de l'immigration ont investi les partis en ordre dispersé, à titre individuel (en 1989 = plus de 150 conseillers municipaux élus, dont plusieurs maires adjoints). Néanmoins, ils ne disposeront plus de la force collective de leurs associations d'origine. 1991 19 avril. Arrêt du Conseil d’Etat – Les immigrés peuvent désormais bénéficier de la Convention européenne des Droits de l’homme dans les cas où celle-ci est plus libérale que la législation française. Cet arrêt apporte également des limites aux conditions d’expulsion des étrangers. 1993



Création du Conseil national pour l’intégration des populations immigrées. Manifestation antiraciste en réaction aux lois Pasqua sur l’immigration (S.O.S.-Racisme, le MRAP, la Ligue des droits de l’homme, ainsi que le CAIF et la FASTI, qui regroupent les mouvements de travailleurs immigrés en France). Suite à la commission présidée par M. Marceau Long, une loi restreint certaines manières d’acquérir la nationalité française. Ainsi, il sera procédé à l’application du double droit du sol ou encore sera exigé l’obligation d’effectuer une « manifestation de volonté » entre 16 et 21 ans pour pouvoir devenir français.



1994 9 mai – Manifestation organisée devant les locaux de la Ligue des Droits de l'Homme par des associations qui souhaitent obtenir la régularisation des parents étrangers d'enfants français. Action collective des étrangers parents d’enfants français : « Ni expulsables, ni régularisables. » 1995 Création du MIB (Mouvement de l'immigration et des banlieues). 1996 Juin – A Paris et dans plusieurs villes, manifestations pour la « régularisation des sanspapiers ». Occupation de l’église Saint-Hyppolite et de l’église Saint-Bernard de la Chapelle à Paris par des parents étrangers d’enfants français.



1997 8 et 9 février - Des maires de gauche de la région parisienne invitent des sans-papiers à recevoir un baptême républicain. Action parrainée par des personnalités. 11 février - 59 réalisateurs de cinéma lancent un appel à la désobéissance contre les lois sur l’immigration. Jacques Toubon (ministre de la Justice) juge cet appel à la désobéissance civile inacceptable. Eric Raoult (ministre de la Ville et de l’Intégration) propose aux cinéastes de passer un mois dans un quartier difficile de Seine-Saint-Denis, « pour voir que l’intégration, ce n’est pas du cinéma ». 22 février - Appel des 121 noms « difficiles à prononcer » contre la loi Debré. Appel signé par 121 personnalités demandant : le retrait du projet de loi sur l’immigration qui est examiné au Parlement depuis le 5 février, un moratoire sur les expulsions et une régularisation des sanspapiers. 150 000 manifestants à Paris. 1 000 à Lyon et à Marseille. Le Conseil consultatif des étrangers de Strasbourg adopte une Charte des résidents étrangers qui s'engage à promouvoir une « citoyenneté de résidence » pour tous. 1998 Coupe du Monde de football. Victoire de la France face à l’un des pays les plus métissés au Monde. Exaltation de la France « Black- Blanc- Beur ». Une nouvelle loi impose la suppression de la « manifestation de volonté » et permet l’accord de plein droit de la nationalité française aux étrangers nés en France et étant résidant depuis 5 ans au minimum. La loi du 16 mars 1998 permet aux jeunes issus de l’immigration d’effectuer une démarche dès 16 ans pour obtenir la nationalité française. Cette demande peut être effectuée par les parents dès que leur enfant a atteint l’âge de 13 ans. 1999 18 Janvier - Création des commissions départementales d’accès à la citoyenneté (C.O.D.A.C.) dans le but identifier les cas de discrimination (emploi, logement, l’accès aux services publics) et de formuler des mesures qui permettront de favoriser l’intégration des jeunes issus de l’immigration. 2000 27 Juin - Rapport de la commission européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI) du Conseil de l’Europe invitant la France à réviser son « modèle républicain égalitaire » en raison des discriminations que rencontrent les jeunes issus de l’immigration. 2001 22 octobre – Abrogation de la condition de nationalité exigée pour les postes à responsabilité de la Sécurité sociale. Le Gisti (Groupe d’Information et de soutien des Immigrés) « espère que l’initiative de Mme Guigou fera tache d’huile et que le gouvernement ouvrira les autres emplois fermés ». 2002 21 avril – Arrivée de Jean-Marie Le Pen au 2nd tour de l’élection présidentielle. Mobilisation massive d’hommes politiques de tous bords appelant à voter pour Jacques Chirac. Celui-ci sera réélu au second tour à 85,2% des suffrages et avec un taux de participation de 79,71%.



2003 Premier discours de Nicolas Sarkozy, alors ministre de l’Intérieur, sur le thème de la discrimination positive. Il fait référence à plusieurs reprises au système de l’ « affirmative action » qui existe au Etats-Unis.



2004 Lancement d’une Charte de la diversité par Claude Bébéar et Yazid Sabeg. Ce texte a été signé par de nombreuses entreprises qui veulent participer à la lutte contre les discriminations dans le domaine de l’emploi et souhaitent agir en faveur de la diversité. Création de la HALDE (Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité). 2005 Novembre - Emeutes dans les banlieues françaises. Crise symptomatique des difficultés d’intégration des générations issues de l’immigration. Création du CRAN (Conseil représentatif des associations noires de France). En 2009, le CRAN rassemble 120 associations. 2006 2 mai à Paris et le 13 mai en province, manifestations à l’appel du Collectif unis contre une immigration jetable (UCIJ). 17 juillet – Premier journal télévisé de 20h présenté par un journaliste issu de l’immigration, Harry Roselmack. 16-29 décembre – Longue marche de Mohamed Chirani, étudiant de Sciences Po à l’initiative du projet « Votez banlieues - Mouvement pour une citoyenneté active ». 2007 1er janvier – Création de la Cité nationale de l’histoire de l’immigration. 22 mars – Lancement du Club du XXIème Siècle, à l'initiative de Hakim el-Karoui (actuel président), Rachida Dati et Béchir Mana (ex-conseiller de Jacques Chirac).Ce club regroupe des personnes issues de l’immigration, ayant effectué un parcours remarquable, pour la plupart hauts fonctionnaires, banquiers, entrepreneurs ou encore médecins. 7 mai - Nomination de Rachida DATI comme Garde des Sceaux. La présence d’un citoyen français issu de l’immigration à la tête d’un ministère régalien est sans précédent dans l’histoire de la République Française. - Création du ministère de l'Immigration, de l'Intégration, de l'Identité nationale et du Développement solidaire. 2008 9 Novembre – Lancé par Yazid Sabeg et publié par Le Journal du Dimanche, le « Manifeste pour l'égalité réelle » réclame un Grenelle sur ce thème. Selon un extrait de ce texte, « en négligeant sa propre diversité, la France désespère une large frange de sa jeunesse et l'empêche d'être fière de son pays. Nous sentons partout la crispation identitaire, des sifflements de La Marseillaise aux rappels à l'ordre qui restent vains et incompris ». 17 décembre – Discours de Nicolas Sarkozy sur l’effort nécessaire à fournir en faveur de « l’Egalité réelle ». 18 décembre – Nomination de Yazid sabeg Commissaire à la Diversité et à l’Egalité des chances.



2009 7 mai - Remise du Rapport sur la promotion de la diversité au Président de la République (Nicolas Sarkozy) par Yazid Sabeg.
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